
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

FICHES DE TRAVAUX DIRIGES 2021 L1 CJFA, 
Chargée de cours : F. RENARD ; Chargé de TD : F. SCHIFFLER 

 
 

EN C O URS D ’ AC Q UI SI T I O N 
• Existence du consentement, liberté de se marier, Intention 

matrimoniale 

• Consentement libre et éclairé, absence d’erreur ou de 
violence 

 
 

OB J E CT I F S 
1. Les étudiants doivent lire les 

différents arrêts et les mettre 
en fiche 

2. Les étudiants seront répartis 
par leur chargé de TD en deux 
groupes, un premier groupe 
défendra le Mariage comme 
contrat, le second le Mariage 
comme institution. Les 
arguments seront défendus 
lors du TD. 
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« Reconnaissance des mariages 
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Garon, JCP N 2012, n°25, 1265 p. 27- 
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Doc. 1 : Cass. Civ. 2 décembre 1992, D. 1993 p. 409 
 

Attendu, selon les énonciations des juges du fond, que Charles Y... avait, par acte authentique du 8 mars 1979, institué 
légataire universel son cousin germain, Charles X... ; qu'hospitalisé le 14 décembre 1983, il a, par un second testament, 
reçu le 24 décembre par le même notaire, révoqué ses précédentes dispositions et désigné en qualité de légataire 
universel sa compagne, Mme Claudine Z..., dont il avait fait la connaissance en 1981 ; que, le 27 janvier 1984, Charles 
Y... est sorti de l'hôpital afin d'épouser Mme Z..., le mariage étant célébré le 30 janvier ; qu'à nouveau hospitalisé le 
31 janvier, il est décédé le 6 février 1984 ; que Charles X... a assigné Mme Claudine Y... en nullité du mariage, pour 
absence de consentement, et en nullité du testament, pour insanité d'esprit ; que l'arrêt confirmatif attaqué (Montpellier, 
27 novembre 1990) l'a débouté de ses demandes ; 

 
Sur le premier moyen, pris en ses deux branches : 

 
Attendu que les héritiers de Charles X..., qui ont repris l'instance, font grief à l'arrêt attaqué d'avoir rejeté la demande 
en annulation du mariage alors, d'une part, que les juges du fond ont relevé, à la suite d'un certificat médical, que 
Charles Y... était atteint depuis sa naissance d'un certain infantilisme cérébral le mettant dans l'impossibilité de gérer 
ses affaires ; qu'en estimant, cependant, que son mariage était valable, la cour d'appel n'aurait pas tiré les conséquences 
légales de ses propres constatations, violant ainsi l'article 146 du Code civil ; et alors, d'autre part, que lorsqu'il est 
établi qu'une personne se trouve dans un état habituel de confusion mentale, il appartient à celui qui se prévaut de 
l'existence d'un consentement au mariage de démontrer que l'individu dont s'agit avait exprimé, lors de la célébration, 
une volonté certaine de s'engager dans les liens du mariage ; qu'en dispensant Mme Y... de faire la preuve du 
consentement certain et éclairé de Charles Y..., les juges du second degré n'auraient pas donné de base légale à leur 
décision ; 

 
Mais attendu que la preuve de l'absence de consentement d'un conjoint lors du mariage incombe à celui qui conteste 
la validité de cet acte ; qu'en l'espèce, après avoir énoncé que, selon un certificat médical versé aux débats par Charles 
X..., Charles Y... souffrait depuis sa naissance d'un certain état d'infantilisme cérébral le mettant dans l'impossibilité 
de gérer ses affaires, l'arrêt retient, par motifs propres et adoptés, qu'émanant de personnes n'ayant pas qualité pour se 
prononcer sur l'état de Charles Y..., les autres attestations produites par le demandeur doivent être écartées ; qu'il 
constate ensuite qu'un certificat médical établi le 12 janvier 1984 par le chef du service où était hospitalisé Charles Y... 
indique que celui-ci était alors " parfaitement lucide et sain d'esprit " ; qu'il relève encore que le mariage a été célébré 
à la mairie dans des conditions normales ; qu'en l'état de ces constatations et énonciations, la cour d'appel a 
souverainement estimé, par une appréciation échappant au contrôle de la Cour de Cassation, que Charles X... ne 
rapportait pas la preuve dont il avait la charge, dès lors, que les éléments soumis à son examen révélaient que l'état de 
santé présenté par Charles Y..., à l'époque considérée, ne l'empêchait pas d'exprimer un consentement valable le 30 
janvier 1984 ; qu'elle a ainsi, sans inverser la charge de la preuve, légalement justifié sa décision ; d'où il suit qu'en 
aucune de ses branches, le moyen ne peut être accueilli ; 

 
Et sur le second moyen :(…) 

 
PAR CES MOTIFS : 
REJETTE le pourvoi ; 

 
 
Doc. 2 : Cass. Civ. 1ère 31 janvier 2006, n°02-19398 

Attendu que Christophe X... a, par testament du 18 février 1996, institué Mme Y..., sa compagne depuis 1992, légataire 
de ses meubles ; que le 10 avril 1996, alors qu'il se trouvait en phase terminale d'une maladie, Christophe X... a quitté 
l'hôpital afin d'épouser Mme Y... ; que le mariage a été célébré le 12 avril 1996 au domicile de ses oncle et tante avec 
l'autorisation du procureur de la République ; que par acte notarié du 13 avril 1996, Christophe X... a fait donation à 
son épouse de l'intégralité des biens composant sa succession ; qu'il est décédé le 14 avril 1996 ; qu'au mois de juillet 
1997, Bernard X..., père du défunt, a déposé plainte contre personne non dénommée pour faux, usage de faux et 
escroquerie en prétendant que son fils était en réalité décédé le 12 avril 1996 et a assigné Mme Y... en nullité de 
mariage pour absence de consentement de Christophe X... ; que par arrêt du 8 avril 1999, la chambre d'accusation de 
la cour d'appel de Nîmes a confirmé l'ordonnance de non-lieu rendue par le juge d'instruction ; 

Sur le premier moyen : 
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Attendu que Bernard X... fait grief à l'arrêt confirmatif attaqué (Nîmes, 27 juin 2002) de l'avoir débouté de sa demande 
en nullité du mariage et de l'avoir condamné à payer à Mme Y... une somme de 7 500 euros à titre de dommages et 
intérêts, alors, selon le moyen, qu'aux termes de l'article 146 du Code civil, il n'y a point de mariage lorsqu'il n'y a 
point de consentement, lequel doit être exprimé au moment de la célébration ; qu'en affirmant que pour tous les témoins 
directs du mariage de Cécile Y... et Christophe X..., le râle ou gémissement émis par celui-ci constituait l'expression 
de sa volonté de contracter mariage, la cour d'appel a dénaturé les déclarations du maire et de la secrétaire de mairie, 
recueillies lors de l'instruction pénale lesquels ont indiqué que Christophe X... était semi-conscient, que son râle avait 
pu être interprété comme un consentement et qu'aucune expression de son visage n'indiquait sa volonté, violant ainsi 
le texte susvisé et l'article 1134 du Code civil ; 

Mais attendu que les juges du fond, appréciant souverainement la valeur et la portée des témoignages versés aux débats 
ont, sans les dénaturer, relevé que l'ensemble des témoins directs du mariage avait interprété le râle émis par Christophe 
X... au moment où l'officier d'état civil lui avait posé la question du consentement au mariage comme une volonté 
d'épouser Mme Y..., conformément au souhait qu'il avait déjà exprimé à plusieurs reprises devant le personnel soignant 
lors de sa sortie de l'hôpital, et estimé que Bernard X... ne rapportait pas la preuve d'une absence de consentement ; 
que le moyen ne peut être accueilli ; 

Sur le second moyen : 

Attendu que Bernard X... reproche également à l'arrêt attaqué de l'avoir condamné à payer à Mme Y... une somme de 
7 500 euros à titre de dommages-intérêts, alors qu'en considérant que l'action en nullité de mariage était abusive sans 
prendre en considération la circonstance que le maire et la secrétaire de mairie avaient fait une déclaration laissant 
planer un sérieux doute sur la réalité du consentement exprimé par Christophe X... qu'ils avaient jugé semi-conscient, 
la cour d'appel a violé l'article 1382 du Code civil ; 

Mais attendu que l'arrêt retient que ce mariage "in extremis" ne faisait que consacrer une vie commune très unie 
pendant laquelle Mme Y... s'était totalement dévouée à son compagnon et que la persistance de Bernard X... à 
poursuivre l'annulation du mariage après l'arrêt rendu le 8 avril 1999 par la chambre d'accusation de la cour d'appel de 
Nîmes, comme ses allégations sur la "motivation principale" de Mme Y... qualifiée de "vénale", contredites par 
l'ensemble des témoignages produits, caractérisent une volonté de lui nuire et de la discréditer ; qu'en l'état de ses 
constatations et énonciations la cour d'appel a pu en déduire que le comportement de Bernard X... était fautif ; d'où il 
suit que le moyen n'est pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 
 
Doc. 3 : Cass. Civ. 1ere 4 mai 2011, n°09-68983 

 
Attendu que par ordonnance du 29 octobre 2004, Xavier X... a été placé sous sauvegarde de justice ; qu'il a épousé, le 
3 janvier 2005, à l'insu de sa famille, Mme Y..., après lui avoir fait donation d'un appartement et avoir tiré à son ordre 
trois chèques d'un montant total de 121 469, 41 euros ; qu'un jugement du 28 janvier 2005 a placé Xavier X... sous 
tutelle et désigné Mme Z... comme gérante de tutelle ; que les 23 et 27 mai 2005, les consorts Roger, Bernard, Marie- 
Claire et Henri X..., frères et sœur de Xavier X..., ont assigné ce dernier, Mme Z... en sa qualité de gérante de tutelle et 
Mme Y... en nullité de mariage, sur le fondement de l'article 146 du code civil, pour défaut de consentement du mari et 
défaut d'intention matrimoniale des époux ; que Xavier X... est décédé le 30 septembre 2008 ; 
 

Sur le premier moyen, pris en ses cinq branches : 
 

Attendu que Mme Y... fait grief à l'arrêt confirmatif attaqué (Bordeaux, 5 mai 2009) d'avoir déclaré les consorts X... 
recevables à agir ; 

 
Attendu qu'il résulte des dispositions combinées des articles 184 et 187 du code civil que les parents collatéraux ne 
peuvent, du vivant des époux, agir en nullité du mariage, sur le fondement de l'article 146 du code civil, qu'à la 
condition de justifier d'un intérêt né et actuel ; qu'ayant constaté, à la date où elle statuait, que les consorts X... avaient 
vocation à recueillir, en l'absence de conjoint survivant, la partie de la succession de leur frère non incluse dans un 
testament, la cour d'appel en a souverainement déduit que ceux-ci justifiaient d'un intérêt actuel à agir ; que le moyen 
qui manque en fait en sa première branche, critique un motif surabondant dans sa quatrième branche, n'est pas fondé 
dans ses autres branches ; 
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Sur le deuxième moyen, pris en ses deux branches, ci-après annexé : 
 

Attendu que Mme Y... fait grief à l'arrêt attaqué d'avoir déclaré l'action du tuteur recevable et de ne pas avoir écarté 
des débats les conclusions d'appel de Mme B... agissant en sa qualité de gérante de tutelle de Xavier X... ; 

 
Attendu que le moyen manque en fait, la cour d'appel ayant relevé que les consorts X... avaient eux-mêmes 
communiqué toutes les pièces précédemment produites par Mme B... en sa qualité de tutrice de Xavier X... afin qu'elles 
demeurent dans les débats et n'ayant statué que sur l'action en nullité de mariage engagée par les parents collatéraux 
sur le fondement de l'article 146 du code civil ; 

 
Sur le troisième moyen, pris en ses six branches, ci-après annexé : 

 
Attendu que Mme Y... fait grief à l'arrêt attaqué d'avoir prononcé la nullité de son mariage avec Xavier X... pour défaut 
de capacité du mari à y consentir ; 
Attendu que les juges du fond, appréciant souverainement la valeur des témoignages produits et des expertises 
médicales versées aux débats, ont, sans inverser la charge de la preuve, estimé que Xavier X... était affecté, à l'époque 
du mariage, de lourdes déficiences mentales qui lui interdisaient d'apprécier la portée de son engagement le jour de la 
célébration de l'union ;  
que le moyen, qui ne tend qu'à remettre en cause cette appréciation souveraine, ne peut être accueilli ; 

 
PAR CES MOTIFS : 
REJETTE le pourvoi ; 

 
 
Doc. 4 : Cass. Civ. 1ere 2 décembre 1997, n°96-10498 

Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt attaqué (Angers, 5 décembre 1994) d'avoir prononcé l'annulation de son mariage 
avec Mme Y..., célébré le 18 août 1973, sans rechercher si l'erreur sur une qualité essentielle de la personne aurait été 
déterminante pour n'importe qui d'autre que Mme Y... et non pas seulement par l'effet d'une disposition d'esprit 
particulière à celle-ci, de sorte que la cour d'appel n'aurait pas légalement justifié sa décision au regard de l'article 180, 
alinéa 2, du Code civil ; 

Mais attendu que la cour d'appel a retenu, à bon droit, que le fait pour M. X... d'avoir caché à son épouse qu'il avait 
contracté un premier mariage religieux et qu'il était divorcé, avait entraîné pour son conjoint une erreur sur des qualités 
essentielles de la personne; 
qu'elle a souverainement estimé que cette circonstance était déterminante de son consentement pour Mme Y... qui, 
désirant contracter un mariage religieux, entendait, par là même, épouser une personne non divorcée; 

qu'elle a ainsi légalement justifié sa décision ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le pourvoi incident de Mme Y... : 

REJETTE le pourvoi ; 

 
Doc. 5 : Cass. Civ.1ere 13 décembre 2005, n°02-21259 

Attendu que M. X... et Mme Y... se sont mariés le 11 décembre 1995 ; que Mme Y... a engagé une action en nullité du 
mariage sur le fondement de l'article 180, alinéa 2, du Code civil en soutenant avoir découvert, le soir de son mariage, 
que son mari entretenait une liaison avec une femme mariée ; 

Attendu que Mme Y... fait grief à l'arrêt confirmatif attaqué (Paris, 20 décembre 2001) de l'avoir déboutée de sa 
demande, alors, selon le moyen : 

1 / que l'erreur sur les qualités "substantielles" de la personne ne saurait s'apprécier de façon purement abstraite, sans 
considération pour les convictions religieuses ou philosophiques qui ont pu déterminer le consentement de l'autre 
partie, qu'en refusant de prononcer la nullité du mariage contracté par Mme Y... au motif "qu'en l'état actuel des moeurs 
"la liaison durablement entretenue par M. X... avec une femme mariée ne pouvait pas constituer une cause de nullité 
du mariage, sans rechercher si, au regard des convictions religieuses très ancrées de Mme Y..., apparemment partagées 
par M. X... et communes à tout leur environnement social, cette liaison adultérine cachée à Mme Y... n'avait pas pu 
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caractériser une erreur déterminante du consentement de celle-ci, la cour d'appel n'a pas légalement justifié sa décision 
au regard de l'article 180 du Code civil ; 

2 / qu'il était soutenu, et de surcroît non contesté, que la liaison que M. X... entretenait depuis sept ans avec une femme 
mariée s'était prolongée au moins jusqu'au matin même de son mariage civil avec Mme Y..., qu'en se bornant à énoncer 
que Mme Y... "ne prouve pas" que M. X... ait eu l'intention de continuer à entretenir cette liaison après son mariage, 
sans rechercher si le comportement de M. X... n'était pas objectivement incompatible avec la fidélité due au lien 
matrimonial et la loyauté des époux qui constituaient les qualités essentielles sur la foi desquelles Mme Y... avait 
donné son consentement, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard de l'article 180 du Code civil ; 

Mais attendu que la cour d'appel, qui s'est livrée à la recherche prétendument omise, a relevé que si M. X... 
reconnaissait avoir entretenu avant son mariage des relations avec une autre femme, il n'était pas démontré qu'il ait eu 
l'intention de poursuivre cette liaison après son mariage, en dépit des allégations malveillantes de cette personne sur 
la persistance de leur relation jusqu'au jour du mariage ; qu'elle a pu en déduire que le fait pour M. X... d'avoir caché 
à son épouse l'existence de cette relation antérieure ne constituait pas une tromperie sur ses qualités essentielles et a 
souverainement estimé que les convictions religieuses de Mme Y... ne permettaient pas d'établir que celle-ci n'aurait 
pas contracté mariage si elle avait eu connaissance de cette liaison passée de son mari dans la mesure où les aspirations 
de M. X... à une union durable n'étaient nullement mises à mal par cette circonstance ; qu'elle a ainsi légalement justifié 
sa décision ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 
 
 
Doc. 6 : Cass. Civ. 1ere 31 janvier 2006, n°03-20471 

 
Attendu que M. X... et Mme Y... se sont mariés le 24 juillet 1993 ; que l'époux a assigné, par acte du 8 juillet 1998, sa 
femme en annulation du mariage au motif que celle-ci s'était, avant sa célébration, prostituée et avait entretenu des 
relations avec le milieu du grand banditisme sans qu'il en ait eu connaissance ; 

 
Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt confirmatif attaqué (Aix-en-Provence, 20 août 2003 ) d'avoir déclaré irrecevable 
sa demande en nullité du mariage, alors, selon le moyen que : 

 
1 / dans ses conclusions en appel, M. X... soutenait que "pendant toute la durée de la vie commune", il avait ignoré le 
concubinage de son ex-épouse avec M. Z..., dont il n'avait du reste appris l'existence qu'à l'été 2001; qu'en affirmant 
que "M. X... ne conteste pas avoir su que sa future épouse était concubine de M. Z...", la cour d'appel a dénaturé lesdites 
conclusions et a violé l'article 4 du nouveau Code de procédure civile ; 

 
2 / le silence opposé à l'affirmation d'un fait ne vaut pas à lui seul reconnaissance de ce fait, qu'en se fondant , pour 
arrêter sa décision, sur la circonstance que l'appelant "ne conteste pas" ou "ne contredit pas" les affirmations de 
l'intimée, du reste tardivement avancées et totalement contraires à ce que celle-ci avançait auparavant, la cour d'appel 
a violé l'article 1315 du code civil ; 

 
Mais attendu que la cour d'appel, par une décision motivée, hors toute dénaturation, a, appréciant la valeur et la portée 
des éléments de preuve qui lui étaient soumis, souverainement estimé, ne se fondant pas sur la seule absence de 
contestation de M. X..., mais sur les affirmations de son épouse, confirmées pour partie par une attestation produite 
par un témoin du mari, que ce dernier ne rapportait pas la preuve des faits allégués et de ce que son consentement ait 
été vicié ; 

 
qu'elle a ainsi légalement justifié sa décision ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 
 
 
Doc. 7 : Cass. Civ. 1ere 12 octobre 2011, n° 10-21914 
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Attendu que le 20 juillet 2006, Jean X... et Mme Sonia Y... se sont mariés après avoir adopté, par contrat du 5 juillet 
2006, le régime de la communauté universelle ; qu'en septembre 2006, une information judiciaire a été ouverte du chef 
d'empoisonnement avec préméditation sur la personne de Jean X..., au cours de laquelle son épouse a été mise en 
examen, avant de se clore par une ordonnance de non-lieu ; qu'en novembre 2006, le mari a engagé une procédure de 
divorce ; que le 5 janvier 2007 il a assigné son épouse en annulation du mariage et du contrat du 5 juillet 2006 sur le 
fondement de l'article 146 du code civil pour défaut d'intention matrimoniale de celle-ci ; que le ministère public s'est 
joint à son action ; que le tribunal a accueilli la demande ; qu'alors que Mme Y... avait fait appel, Jean X... est décédé 
le 19 mai 2009 ; que le 25 septembre 2009 sont intervenus à l'instance M. Bruno Z..., Mme Sophie Z..., épouse A..., 
Mme Marie-Anne Z..., épouse B..., Mme Valérie Z..., épouse C..., et M. Georges D... (les consorts Z...), ses héritiers ; 

 
Sur le premier moyen, pris en ses deux branches, ci-après annexé : (…) 

 
Et sur le deuxième moyen, ci-après annexé : (…) 

 
Mais sur les première et quatrième branches du troisième moyen : 

Vu les articles 108, 146 et 215 du code civil ; 
 

Attendu que pour annuler le mariage l'arrêt retient notamment l'absence de cohabitation, aucune vie commune n'étant 
pratiquée, pour en déduire "l'absence de volonté de mariage par Sonia Y... qui a simulé un consentement à l'union 
désirée par Jean X... dans le seul but de bénéficier du contrat de mariage très avantageux qu'il lui proposait" et, par 
motifs adoptés du jugement, que Mme Y... se satisfaisant de la situation antérieure au mariage et n'ayant pas 
précisément forgé de projet matrimonial, avait accepté le principe de l'union précédée d'un contrat matrimonial 
extrêmement avantageux, sans se soumettre à ses obligations d'épouse, c'est-à-dire sans rien changer de sa vie 
antérieure en s'abstenant d'une communauté de vie à laquelle son époux était particulièrement attachée ; 

 
Qu'en se déterminant ainsi, alors même qu'elle relevait que le témoin E... atteste que l'épouse a dormi chez son mari et 
que M. F... affirme qu'elle s'est installée quelque temps dans la villa de celui-ci, la cour d'appel, qui n'a pas recherché, 
comme il lui était demandé, si l'absence de cohabitation qui, aux termes du premier des textes susvisés peut ne pas 
porter atteinte aux règles relatives à la communauté de la vie des époux, n'était pas justifiée par les motifs invoqués 
par Mme Y... qui faisait aussi valoir qu'instituée seule légataire universelle par Jean X... après une union solide de plus 
de cinq ans, sa fortune lui était acquise dès avant le mariage, n'a pas donné de base légale à sa décision ; 

 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs : 

 
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il a prononcé la nullité du mariage de Jean X... et de Mme Sonia Y... 
et de leur contrat de mariage du 5 juillet 2006, l'arrêt rendu le 22 juin 2010, entre les parties, par la cour d'appel de 
Bordeaux ; remet, en conséquence, sur ce point, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt 
et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Toulouse ; 

 
 
Doc. 8: Cass. Civ. 1ere 19 décembre 2012, n°09-15606 

 
Attendu que Mme X... fait grief à l'arrêt d'annuler son mariage avec Philippe Y..., alors, selon le moyen : 

 
1°/ que le devoir de secours entre époux et la vocation successorale du conjoint survivant, qui emportent l'un et l'autre 
des effets patrimoniaux, sont inhérents à l'institution matrimoniale ; qu'en considérant que le mariage avait été contracté 
à des fins étrangères à l'union matrimoniale cependant qu'il ressortait de ses propres constatations que Mme X... avait 
au contraire épousé M. Y... dans le but de bénéficier d'un avantage inhérent au mariage, la cour d'appel a violé l'article 
146 du code civil ; 

 
2°/ que la protection de la liberté du mariage implique que celui-ci puisse être contracté indépendamment de la finalité 
poursuivie par les époux, laquelle ne regarde qu'eux et n'intéresse pas la société ; qu'en considérant, pour annuler le 
mariage contracté par Mme X..., que cette dernière avait exclusivement cherché à appréhender le patrimoine de son 
époux, la cour d'appel a violé l'article 12 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales ; 
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Mais attendu que l'arrêt relève qu'il ressort de plusieurs dépositions qu'au moment du mariage, Mme X... était animée 
par une intention de lucre et de cupidité, n'ayant pour but que d'appréhender le patrimoine de Philippe Y..., afin 
d'assurer son avenir et celui du fils qu'elle avait eu avec un tiers, et que cette dernière s'était refusée à son époux après 
le mariage, n'ayant consenti à une relation sexuelle que le jour du mariage, ce qui avait conduit Philippe Y..., qui 
éprouvait des doutes sur la sincérité de l'intention matrimoniale de son épouse, à exprimer sa volonté, dès le début du 
mois d'août, soit quelques jours avant de subir les coups mortels portés par Mme X..., de demander l'annulation du 
mariage ; qu'ayant ainsi fait ressortir que celle-ci n'avait pas eu l'intention de se soumettre à toutes les obligations nées 
de l'union conjugale, c'est à bon droit que la cour d'appel, après avoir retenu que Mme X... s'était mariée dans le but 
exclusif d'appréhender le patrimoine de Philippe Y..., en a déduit, sans méconnaître les exigences conventionnelles de 
la liberté du mariage, qu'il y avait lieu d'annuler celui-ci, faute de consentement ; que le moyen n'est fondé en aucune 
de ses branches ; 

 
PAR CES MOTIFS : 

 
REJETTE le pourvoi ; 

 
 
 
Doc. 9 : Cass. Civ. 1ere 1er juin 2017, n°16-13441 

 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Versailles, 28 janvier 2016), que Gilbert Z... et Mme Brigitte Y... se sont mariés le [...] ; 
que, soutenant que leur père vivait maritalement depuis de nombreuses années avec la mère de son épouse, Mme 
Geneviève Y..., et que ce mariage n'avait été contracté qu'à des fins successorales, M. Régis Z... et Mme Annick Z..., 
nés d'une précédente union de Gilbert Z..., ont, après le décès de celui-ci, survenu le [...], assigné Mme Brigitte Y... en 
annulation du mariage, sur le fondement de l'article 146 du code civil ; 

 
Sur le premier moyen : 

 
Attendu que Mme Y... fait grief à l'arrêt d'annuler son mariage avec Gilbert Z... alors, selon le moyen, que précédée 
d'un contrat de mariage en date du 30 novembre 2000, la célébration du [...] a eu lieu en présence d'un tiers attestant 
de la volonté de M. Z... d'épouser Mme Y... et a été suivie d'actes révélant une communauté de vie (déclarations fiscales 
communes et intervention de Mme Y... auprès de l'administration en tant qu'épouse lors de l'hospitalisation de M. Z... 
et à la suite du décès), sachant que l'union a duré onze ans ; que faute d'avoir recherché si la demande en nullité de 
mariage ne constituait pas une ingérence injustifiée dans le droit de Mme Y... au respect de sa vie privée et familiale, 
les juges du fond ont privé leur décision de base légale au regard de l'article 8 de la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, ensemble au regard de l'article 9 du code civil ; 

 
Mais attendu qu'un mariage purement fictif ne relève pas de la sphère protégée par les articles 8 et 12 de la Convention 
de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, en l'absence de toute intention matrimoniale et de 
toute vie familiale effective ; 

 
Attendu qu'ayant relevé, d'une part, que Gilbert Z... avait vécu maritalement avec Mme Geneviève Y... depuis les 
années 1990 jusqu'à son décès et qu'aucun élément n'établissait une autre communauté de vie que celle qu'il entretenait 
avec celle-ci, d'autre part, qu'il n'y avait pas eu, entre Mme Brigitte Y... et Gilbert Z..., le [...], échange de consentements 
véritables en vue d'une union matrimoniale mais un mariage de façade destiné, pour Gilbert Z... et Mme Geneviève 
Y..., à assurer l'avenir de la fille de celle-ci, la cour d'appel qui n'était pas tenue de procéder à une recherche que ses 
constatations rendaient inopérante, a légalement justifié sa décision ; 

 
Sur le second moyen, ci-après annexé : 

 
Attendu que ce moyen n'est manifestement pas de nature à entraîner la cassation ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 
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Doc. 10 : Cass. Civ. 1ere 19 décembre 2012, n°09-15606 
 

Attendu que Mme X... fait grief à l'arrêt d'annuler son mariage avec Philippe Y..., alors, selon le moyen : 
 

1°/ que le devoir de secours entre époux et la vocation successorale du conjoint survivant, qui emportent l'un et l'autre 
des effets patrimoniaux, sont inhérents à l'institution matrimoniale ; qu'en considérant que le mariage avait été contracté 
à des fins étrangères à l'union matrimoniale cependant qu'il ressortait de ses propres constatations que Mme X... avait 
au contraire épousé M. Y... dans le but de bénéficier d'un avantage inhérent au mariage, la cour d'appel a violé l'article 
146 du code civil ; 

 
2°/ que la protection de la liberté du mariage implique que celui-ci puisse être contracté indépendamment de la finalité 
poursuivie par les époux, laquelle ne regarde qu'eux et n'intéresse pas la société ; qu'en considérant, pour annuler le 
mariage contracté par Mme X..., que cette dernière avait exclusivement cherché à appréhender le patrimoine de son 
époux, la cour d'appel a violé l'article 12 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales ; 
Mais attendu que l'arrêt relève qu'il ressort de plusieurs dépositions qu'au moment du mariage, Mme X... était animée 

par une intention de lucre et de cupidité, n'ayant pour but que d'appréhender le patrimoine de Philippe Y..., afin d'assurer 
son avenir et celui du fils qu'elle avait eu avec un tiers, et que cette dernière s'était refusée à son époux après le mariage, 
n'ayant consenti à une relation sexuelle que le jour du mariage, ce qui avait conduit Philippe Y..., qui éprouvait des 
doutes sur la sincérité de l'intention matrimoniale de son épouse, à exprimer sa volonté, dès le début du mois d'août, 
soit quelques jours avant de subir les coups mortels portés par Mme X..., de demander l'annulation du mariage ; 
qu'ayant ainsi fait ressortir que celle-ci n'avait pas eu l'intention de se soumettre à toutes les obligations nées de l'union 
conjugale, c'est à bon droit que la cour d'appel, après avoir retenu que Mme X... s'était mariée dans le but exclusif 
d'appréhender le patrimoine de Philippe Y..., en a déduit, sans méconnaître les exigences conventionnelles de la liberté 
du mariage, qu'il y avait lieu d'annuler celui-ci, faute de consentement ; que le moyen n'est fondé en aucune de ses 
branches ; 
 

PAR CES MOTIFS : 
 

REJETTE le pourvoi ; 
 
 
Doc. 11 : Cass. Civ. 1ere 11 juillet 2019, n° 18-17574 

 
Sur le moyen unique, pris en sa deuxième branche : 

 
Vu l'article 146 du code civil ; 

 
Attendu, selon l'arrêt attaqué, que M. Y..., de nationalité française, et Mme L... , de nationalité russe, se sont mariés en 
France le 27 juillet 2013 ; que M. Y... a assigné Mme L... en nullité du mariage ; 

 
Attendu que, pour rejeter cette demande, l'arrêt retient qu'il n'est pas établi qu'à la date du mariage, Mme L... n'avait 
pas la volonté de se soumettre aux obligations en résultant, celle-ci souhaitant au contraire que son futur époux lui 
convienne et se projetant dans un avenir commun avec lui, peu important qu'elle ait ou non éprouvé des sentiments 
amoureux ; 

 
Qu'en statuant ainsi, alors qu'elle avait relevé qu'il était certain que Mme L... souhaitait rencontrer un homme français 
et vivre en France, ce dont il résultait qu'il n'existait pas d'intention matrimoniale spécifique à l'égard de M. Y..., la 
cour d'appel n'a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations et violé le texte susvisé ; 

 
PAR CES MOTIFS et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres branches du moyen : 

 
CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 26 septembre 2017, entre les parties, par la cour 
d'appel de Toulouse ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt 
et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Bordeaux. 
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Doc. 12 : Cass. Civ. 1ere 19 sept. 2019, 18-19.665,		
	
Attendu,	selon	l'arrêt	attaqué	(Versailles,	22	décembre	2017),	que	M.	P...	et	Mme	J...,	de	nationalité	française,	se	
sont	mariés	 le	21	juin	1995	à	Paris	 ;	qu'en	octobre	2009	et	 janvier	2010,	 les	époux	ont	tous	deux	déposé	une	
requête	en	divorce	;	que,	soutenant	avoir	découvert	l'existence	d'un	précédent	mariage	de	Mme	J...,	célébré	avec	
M.	L...	à	Las	Vegas	le	8	avril	1981,	M.	P...	l'a	assignée	en	nullité	de	leur	mariage	le	3	avril	2012	;	que	M.	L...	a	été	
appelé	en	intervention	forcée	;	
	
Attendu	que	M.	P...	 fait	grief	à	 l'arrêt	de	rejeter	sa	demande	en	annulation	de	son	mariage	avec	Mme	 J...	 et	 sa	
demande	de	dommages-intérêts,	alors,	selon	le	moyen	:	
1°/	que	la	recevabilité	d'une	action	en	nullité	du	mariage	pour	absence	de	consentement	se	prescrit	par	trente	
ans	à	compter	du	jour	de	la	célébration	du	mariage	;	qu'en	matière	d'état	des	personnes,	les	fins	de	non-recevoir	
ont	un	caractère	d'ordre	public	;	qu'après	avoir	constaté	que,	«	par	acte	d'huissier,	délivré	le	3	avril	2012,	M.	P...	a	
fait	assigner	Mme	J...	devant	le	tribunal	de	grande	instance	de	Paris	afin	de	voir	annuler	leur	mariage	célébré	le	21	
juin	1995	à	la	mairie	de	Paris	2ème	arrondissement	compte	tenu	de	l'existence	d'un	premier	mariage	contracté	
par	Mme	J...	avec	M.	L...,	le	8	avril	1981	à	Las	Vegas	(Etats-Unis)	»,	la	cour	d'appel,	qui	a	prononcé	la	nullité	du	
mariage	célébré	le	8	avril	1981,	soit	plus	de	trente	après	sa	célébration,	sans	relever	d'office	la	fin	de	non-recevoir	
tirée	de	la	prescription	de	l'action	en	nullité,	a	violé	les	articles	146	et	184	du	code	civil,	ensemble	les	articles	122	
et	125,	alinéa	1,	du	code	de	procédure	civile	;	
	
2°/	que	le	mariage	est	nul	lorsque	les	époux	ne	se	sont	prêtés	à	la	cérémonie	qu'en	vue	d'atteindre	un	but	étranger	
à	l'union	matrimoniale,	lequel	doit	être	exclusif	de	toute	intention	conjugale	;	qu'en	se	bornant	à	énoncer	que	les	
époux	ne	se	sont	prêtés	à	la	cérémonie	du	mariage	«	qu'en	vue	manifestement	d'atteindre	un	résultat	étranger	à	
l'union	matrimoniale	»,	sans	préciser	quel	but	étranger	au	mariage	avait	pu	être	recherché	par	les	époux,	la	cour	
d'appel	a	privé	sa	décision	de	base	légale	des	articles	146	et	184	du	code	civil	;	
	
3°/	qu'en	se	bornant	à	énoncer	que	«	les	circonstances	tant	préalables	que	postérieures	à	l'événement	célébré	à	
Las	Vegas,	démontrent	que	leur	consentement	à	mariage	faisait	défaut	»,	sans	rechercher	quelle	était	l'intention	
des	époux	au	moment	de	la	célébration	du	mariage,	la	cour	d'appel	a	de	nouveau	privé	sa	décision	de	base	légale	
au	regard	des	articles	146	et	184	du	code	civil	;	
	
Mais	 attendu,	d'abord,	qu'aux	 termes	de	 l'article	2247	du	 code	 civil,	 les	 juges	ne	peuvent	 suppléer	d'office	 le	
moyen	résultant	de	la	prescription	;	que	cette	règle	s'applique	même	lorsque	la	prescription	est	d'ordre	public	;	
qu'il	en	résulte	que	les	juges	du	fond	ne	pouvaient	relever	d'office	la	prescription	trentenaire	de	l'action	en	nullité	
du	mariage	célébré	le	8	avril	1981,	prévue	à	l'article	184	du	code	civil	;	
	
Attendu,	ensuite,	que	 la	cour	d'appel	a	relevé	que	Mme	J...	avait	présenté	 la	cérémonie	à	Las	Vegas	à	ses	amis	
comme	un	rite	sans	conséquences,	que	le	voyage	n'avait	pas	eu	pour	but	ce	mariage	puisque	les	bans	n'avaient	
pas	été	publiés,	que	Mme	J...	et	M.	L...	n'avaient	entrepris	aucune	démarche	en	vue	de	sa	transcription	à	leur	retour	
en	France,	qu'ils	n'avaient	pas	conféré	à	leur	enfant	le	statut	d'enfant	«	légitime	»	puisqu'ils	l'avaient	reconnu,	sans	
aucune	allusion	à	leur	mariage	dans	l'acte	de	naissance,	et	qu'ils	avaient	tous	deux	contracté	des	unions	en	France	
après	ce	mariage	;	qu'elle	en	a	souverainement	déduit	que	le	consentement	à	mariage	faisait	défaut,	de	sorte	que,	
l'union	célébrée	le	8	avril	1981	étant	inopposable,	la	demande	d'annulation	du	mariage	du	21	juin	1995	devait	
être	rejetée	;	
D'où	il	suit	que	le	moyen	n'est	pas	fondé	;	
PAR	CES	MOTIFS	:	
REJETTE	le	pourvoi	


